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11 millions1 de km²,
pour quoi faire ?

La genèse
Le principe formulé par Grotius en 1604 dans son Mare Liberum, selon lequel la mer,

« res nullius », était un territoire international et que toutes les nations étaient libres

de l'utiliser pour le commerce maritime a, pendant plus de quatre siècles, constitué

le socle du droit maritime international. Il n’en a pas moins été contesté à de

nombreuses reprises parfois avec violence.

En effet, des réflexes « terriens » ont induit, tout au long des siècles, une tendance

naturelle des États à chercher à toujours étendre leurs limites en mer, y compris,

pour les États côtiers, ce qui a constitué une source de conflits et de tensions

internationales. Toutefois, s’agissant des appétits domaniaux vers le large, ceux-ci

ont été contenus pendant des siècles par la nécessité, pour les parties prenantes, de

ne pas trop empiéter sur la liberté de la haute mer dont elles étaient les principales

bénéficiaires.
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François Pézard
Vice-amiral (2S)

1. En fait, selon les estimations du service hydrographique et océanographique de la Marine, la
surface des ZEE françaises est de 10,2 millions de km² !
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Cet équilibre a été remis en cause après la deuxième guerre mondiale, d’abord,
assez curieusement, par les États-Unis2, puis par certains pays en voie de
développement tant pour des raisons d’ordre idéologique - rejet des règles

édictées par les puissances coloniales - qu’économique du fait notamment du
progrès des techniques de pêche hauturière, du développement des exploitations
pétrolières offshore puis des menaces croissantes sur l'environnement. La multipli-
cation de revendications territoriales maritimes souvent contradictoires, voire de
restrictions unilatérales de droits de navigation et de pêche3, ont finalement conduit
à la convocation de plusieurs conférences internationales.

En effet, dès 1972 lors de la conférence afro-asiatique de Lagos, le délégué
kényan proposa un nouveau concept, permettant de sortir de l’impasse : une zone
économique exclusive à 200 milles des lignes de base, où l’État riverain disposerait
de compétences exclusives, pour l’exploration et l’exploitation des ressources
vivantes ou non vivantes. En 1973, les États en voie de développement, réunis dans
le « Groupe des 77 », vont s’emparer du concept et en faire l’une de leurs revendi-
cations majeures. C’est dans cet état d’esprit que les négociations de la 3e conférence
des Nations Unies sur le droit de la mer se sont engagées, alors que les grandes puis-
sances maritimes montraient beaucoup de réticence face à ce nouveau concept qui,
en réduisait considérablement la surface de la haute mer, en limitait leur champ
d’exploitation dans sa partie la plus accessible.

La France, concernée en tant que puissance maritime, tributaire de la mer
pour ses approvisionnements stratégiques, pétrole et matières premières, mais aussi
pour ses échanges avec ses possessions outre-mer, militait pour mettre un terme aux
décisions unilatérales des uns et des autres et pour le retour à des normes juridiques
communes qui puissent garantir sa liberté de mouvement. Elle a donc, à l’instar
des autres puissances maritimes, abordé cette négociation sous l’angle strictement

2. La proclamation Truman de 1945 fut la première manifestation expresse d’un État vis-à-vis des
ressources du plateau continental. Motivée par un besoin national pressant d’approvisionnement
en ressources naturelles et par un souci de protection de ses côtes, la proclamation Truman se distingue
des autres actes unilatéraux et déclarations des États relatives au plateau continental qui s’en suivirent.
3. En 1947, le Chili et le Pérou revendiquèrent tous deux une zone de 200 milles. En 1952, la dé-
claration de Santiago conclue entre le Chili, le Pérou et l’Équateur fixe leurs frontières maritimes
selon ce principe des 200 milles.
Dans les années 1970, l'Équateur revendiqua une extension de sa mer territoriale à 200 milles. Il
commença alors à saisir des bateaux de pêche au thon originaires des États-Unis en leur infligeant
ou les condamnant à de lourdes amendes (que le gouvernement américain payait). Finalement, les
États-Unis ont soumis la question à la Cour internationale de justice à La Haye.
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géopolitique et juridique de la défense de ses intérêts Pour ce faire, la manœuvre
diplomatique va s’articuler selon deux axes : le premier, issu de la tradition gaul-
lienne d’indépendance vis-à-vis de la politique des blocs mais fidèle à ses alliances ;
le second, d’inspiration giscardienne, qui cherche à minimiser la confrontation
Nord-Sud par une approche institutionalisée des rapports économiques entre pays
riches et en voie de développement. Cette position va lui permettre d’avoir un pied
dans chaque camp : le premier dans celui des puissances occidentales, le second
dans celui des pays dits du Sud. Ces derniers sont majoritaires à Montego Bay, sous
couvert du groupe des 77 (en fait ils seront 127) et sont incontournables pour par-
venir à un accord. Or, leurs revendications, elles, sont par nature essentiellement
économiques.

Les acquis de la Convention

Nous en connaissons les résultats : les objectifs géopolitiques que s’était fixés
la diplomatie française ont été atteints, voire améliorés : largeur de la mer
territoriale portée à 12 milles et affirmation de la notion de détroits navi-

gables. En outre, la Convention ajoute trois zones maritimes à celles définies
précédemment :

• les eaux archipélagiques ;
• la zone économique exclusive (ZEE) ;
• le fond des mers.
Lors de la négociation, ces ajouts ont constitué, pour satisfaire les pays du

Sud, la contrepartie économique à un retour aux normes antérieures concernant
les espaces nationaux. Ainsi, la création de ZEE mettait un terme à l’extension
désordonnée, à des fins d’exploitation des mers territoriales de certains pays, tout
en laissant à l’ensemble des États côtiers l’exclusivité de l’exercice de droits, no-
tamment économiques, objet au départ de leurs revendications. La Convention avait
pu ainsi uniformiser les dimensions de la mer territoriale, tout en limitant, au-delà,
les appétits des États côtiers au seul exercice de quelques droits souverains.

En un mot, elle répondait aux exigences économiques des pays les moins
favorisés, en confirmant, voire en améliorant, les mêmes droits qu’auparavant pour
les plus favorisés, notamment en garantissant mieux la liberté de circulation en
haute mer.

La mise en place de la Convention et des ZEE

Il n’y avait aucune raison pour que ce « paquet-cadeau » inespéré, que constituaient
les ZEE, soit mal accueilli par les États côtiers, d’autant que pour beaucoup, ils
usaient déjà de ces droits. Les seules difficultés prévisibles étaient, au départ et

dans certains cas, les délimitations entre États et, en conséquence, les litiges éven-
tuels.
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Les pays théoriquement les plus concernés étaient les anciennes puissances
coloniales, qui en dépit de la décolonisation, avaient conservé des îles que personne
ne revendiquait sérieusement. Ce fut le cas de la France et du Royaume-Uni, puis
des États-Unis pour des raisons plus récentes (héritage des guerres contre l’Espagne
et le Japon).

Les approches furent, pour chacun de ces trois pays, très différentes.
Les États-Unis, fidèles à leur habitude de ne pas ratifier les conventions ou

traités internationaux, qu’ils n’ont pas eux-mêmes inspirés, en ont néanmoins accepté
les termes à l’exclusion de la partie relative à l’exploitation des fonds marins (décla-
ration Reagan du 10 mars 1983).

À la signature de la Convention, le Royaume-Uni avait été crédité d’une
zone économique (12 millions de km² ?) potentiellement supérieure aux ZEE fran-
çaises. Pourtant, pays viscéralement tourné vers la mer, il n’en avait retenu que ce
qui, raisonnablement, pouvait être économiquement utilisable, à savoir celles qui
disposaient d’une population stable. La surface totale de leurs ZEE est alors tom-
bée à un peu moins de 7 millions de km².

Paradoxalement, alors que la diplomatie française, avec un talent certain, avait
atteint ses objectifs, à savoir la préservation de ses intérêts stratégiques, l’opinion
publique et la classe politique, elles, n’ont retenu que les contreparties, à savoir les
compensations économiques.

Ce malentendu a même été poussé au paroxysme, dans la mesure où,
mentalement, pour beaucoup de nos compatriotes, l’exercice de ces droits sou-
verains s’est rapidement transformé en appropriation pure et simple. C’est ainsi,
que certains Français ont commencé à parler d’« empire».

Là où les Britanniques avaient procédé à un tri pragmatique, les Français
ont tout pris en compte, y compris les cailloux aussi vides, lointains et inutiles
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soient-ils. La course au km² de ZEE est devenu un sport national et ses Olym-
piades ouvertes avec, en ligne de mire, une victoire à arracher aux États-Unis,
champions en titre.

Le malentendu

On peut s’interroger longuement sur les origines de cette approche natio-
nale, comparée à celle des Britanniques, pourtant particulièrement proches
de nous par la géographie ou l’histoire. Ces différences sont probablement

culturelles et sociologiques : scories de l’esprit féodal où le pouvoir et la richesse se
mesuraient en surface ? Vieille culture paysanne où un hectare est un hectare ? Ou
revanche sournoise sur une décolonisation récente et douloureuse, par la reconsti-
tution d’une Union française, cette fois-ci maritime et donc moins contestée ?

Peu importe, là n’est pas le débat. En revanche, on ne peut que déplorer
l’instrumentalisation qui en a été faite par ceux qui, parmi certains politiques ou
acteurs du monde maritime, y compris militaire, ont enfourché ce cheval de bataille
avec la (fausse ?) naïveté de penser que la perspective grandiose des 11 millions
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de km² allait leur apporter suffrages et subsides publics. Complété de la qualifica-
tion d’« empire maritime », ce concept a abusé les Français : on ne construit pas un
empire, fût-il maritime, sur ce qui ne vous appartient pas : or, les ZEE ne font pas
partie de nos espaces nationaux. On peut, tout au plus, y exercer certains droits.

Induire dans l’esprit de nos compatriotes que ces espaces abritent nos
principales richesses du futur est, au mieux, en l’état actuel, imprudent. Mais,
cristalliser leur nationalisme sur l’étendue de ce pseudo empire ne peut que les
engager dans une logique de confrontation dans un contexte où le rapport de
forces nous sera, dans la plupart des cas, défavorable. La mondialisation réussie de
nos activités maritimes exige que nous disposions partout d’une parfaite liberté
de manœuvre. Or, la communauté maritime mondiale fonctionne sur le principe
de la réciprocité et toute crispation, à propos de la préservation de cet « Empire »,
aura pour notre économie des conséquences négatives ailleurs.

Comment s’en sortir ?

Le populisme n’est bon nulle part, même en mer. Mais, outre les dangers déjà
évoqués, il est également paralysant. En effet, ce concept de « 11 millions »
de km² est aussi monolithique que grandiose. La pétition à propos de la

ratification de l’accord sur la cogérance franco-mauricienne de la ZEE de Tromelin,
en est une parfaite illustration : c’était, selon ses termes, le territoire national
qui était bradé ! Pour les souverainistes de tous bords, les tenants de l’« Empire »,
Tromelin a, par principe, la même importance que la Corse, et sa zone économique
associée, la même valeur que le Golfe de Gascogne.

On se demande quelles réalités économiques, écologiques ou de souverai-
neté sont recherchées derrière cette évocation qui semble relever essentiellement
d’une sorte d’incantation sans dimension concrète. Quelle stratégie vis à vis de ces
espaces ? Quelle allocation de moyens pour la protection de nos droits ou pour
développer la connaissance de ces milieux variés, leur protection, leur valorisation.

Les chantres de la ZEE française sont consternés par les faiblesses de nos
moyens de surveillance à Clipperton ou dans le sud de l’océan Indien. Mais, ont-ils
seulement écrit une ligne pour nous expliquer, dans ces cas précis, de façon réaliste
et actualisée, ce qu’il y avait à protéger, hormis l’honneur national.

En fait, il faut casser ce bloc hautement symbolique que constituent ces
« onze millions » de km² pour en analyser, un par un, les composants. Nos ZEE
constituent un ensemble hétérogène dont il convient de traiter chaque élément de
façon indépendante, qu’il s’agisse de leurs potentialités, des activités à y développer
raisonnablement, de la surveillance à y apporter, ou plus prosaïquement de leur
intérêt du moment. Une classification s’impose.

Observons néanmoins que le monolithe des 11 millions de km² commence
à se fissurer.
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L’Amiral Prazuck, chef d’état-major de la Marine (CEMM), déclarait ainsi,
lors d’un entretien avec Philippe Plassart, journaliste au Nouvel économiste qui lui
posait la question :

Peut-on protéger de façon indifférenciée les ZEE compte tenu de leur disper-
sion et de leur taille ?

« Avant d’agir, il faut voir. Pour protéger de façon homogène et statique
notre ZEE (11 millions de km²), il faudrait un maillage de plus de 1000 bâtiments
de combat. Ce n’est bien sûr pas réaliste. Nous devons mettre à profit les moyens de
surveillance émergents (satellites, drones, AIS4, etc.) pour orienter des moyens
toujours comptés de façon différenciée. […]

La ZEE française est quasi équivalente à celle des États-Unis, mais les
moyens dont dispose la marine nationale française n’ont rien à voir avec celle de la
marine américaine.

La ZEE française n’a pas du tout la même topologie que la ZEE améri-
caine. Elle est beaucoup plus dispersée, autour d’archipels éloignés, répartis sur cinq
continents. Comme je l’évoquais précédemment, sur une part plus importante
de notre ZEE, nous ne pouvons donc pas bénéficier de la présence immédiate de
l’ensemble de notre flotte de combat ».

Le constat que fait le CEMM, principal pourvoyeur de moyens de l’action
de l’État en mer, sur l’impossibilité matérielle d’une permanence effective des moyens
régaliens de l’État, sur l’ensemble des ZEE, implique donc d’établir raisonnable-
ment des priorités au cas par cas, en fonction des intérêts réels, actuels ou futurs, à
protéger.

Il faut se réjouir que ce soit précisément cette démarche d’inventaire que
l’Institut français de la mer s’est proposé de faire en créant, en octobre dernier, un
groupe de travail qui va tenter, enfin, chercher un début de réponse à la question :
« onze millions de km², pour quoi faire ? ».
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4. NDLR : AIS : carte mondiale en temps réel des navires en mer.
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